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• Algérie/Présiden-
tielle. L'ex-général Ali
Ghediri annonce sa
candidature Le général à la retraiteAli Ghediri a annoncéhier, sur une chaîne detélévision privée, sa can-didature à la présiden-tielle en Algérie, qui doitse tenir le 4 juillet pourtrouver un successeur àAbdelaziz Bouteflika.
• Nigeria/Tueries. Bu-
hari convoque les chefs
des armées Le président nigérianMuhammadu Buhari atenu hier une réuniond'urgence avec les prin-cipaux responsables desforces de sécurité, aprèsune série de tueries dansle pays ces derniersjours, particulièrementdans la région du nord-ouest. 
• Tchad/Sécurité. Som-
met demain des Etats
sahelo-sahariensUn sommet extraordi-naire des chefs d'Etat etde gouvernement despays membres de laCommunauté des Étatssahelo-sahariens (Cen-Sad) se tiendra demain àN'Djamena, a appris hierl'AFP de source officielle.

L'Afrique en bref

• Brésil/Politique. Bol-
sonaro amplifie un pro-
gramme social de la
gauche

Le président d'extrêmedroite du Brésil Jair Bol-sonaro a annoncé hier lacréation d'un 13e moispour une allocation fami-liale emblématique crééepar une gauche qu'il necesse pourtant de stigma-tiser.
•Etats-Unis-Corée du
Nord/Diplomatie. Vers
un 3e sommet Trump-
KimLe président américainDonald Trump a évoquéhier la possibilité d'untroisième sommet avec leleader nord-coréen KimJong Un, six semainesaprès l'échec retentissantde leur rencontre àHanoï.
•Inde/Politique. Début
des plus grandes élec-
tions de l'HistoireSous un soleil de plomb,des dizaines de millionsd'Indiens se sont rendushier dans les bureaux devote pour le coup d'envoides plus grandes élec-tions de l'Histoire, qui du-reront six semaines etdétermineront l'avenir dela démocratie la plus peu-plée du globe.

A travers le monde

Ph
o
to
 :
 A
FP

Au pouvoir depuis 30 ans, il
a été placé "en détention
dans un lieu sûr" et rem-
placé par un "conseil mili-
taire de transition" pour
deux ans. Reste que la joie
exprimée par la foule est
retombée dans l'après-
midi.LE président Omar el-Bé-chir, qui dirigeait le Soudand'une main de fer depuis30 ans, a été renversé hierpar un coup d'Etat de l'ar-mée, dans le sillage d'unsoulèvement populaire, etremplacé par un "conseil
militaire de transition"pour deux ans.Alors que des scènes deliesse avaient précédé l'an-nonce du départ de M. Bé-chir, les meneurs dumouvement de contesta-tion ont rejeté la mise enplace d'instances militairesde transition, et appelé à lapoursuite des manifesta-tions.De telles protestations, quiont désormais lieu de jourcomme de nuit, font peserle risque de violences alorsque les nouvelles autoritésmilitaires ont instauré hierun mois de couvre-feu noc-turne, de 20H00 GMT(21H00au Gabon) à 02H00GMT (03H00 au Gabon).
"J'annonce, en tant que mi-
nistre de la Défense, la
chute du régime et le place-
ment en détention dans un
lieu sûr de son chef" Omarel-Béchir, a dit dans uneannonce à la télévisiond'Etat le ministre souda-nais de la Défense AwadAhmed Benawf.Tout au long de la matinée,alors que la TV nationaleavait interrompu dèsl'aube ses programmespour annoncer une "impor-
tante annonce des forces ar-
mées sous peu", uneimmense foule s'est ras-semblée dans le centre deKhartoum, anticipant ladestitution du président de

Béchir renversé par l'armée
Soudan/Après des semaines de manifestations 

AFP
Khartoum/Soudan

Trois  mois
de contes-
tation et
l'armée, qui
l'a renversé
hier, ont fini
par avoir
raison du
président
Omar el-
Béchir et
de son ré-
gime.
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Ces morts ont été enregis-
trés lors d'une opération
militaire menée dans la ré-
gion.TRENTE-SIX rebelles bu-rundais et trois militairescongolais ont été tués entrois jours, lors d'une opé-ration militaire dans laprovince du Sud-Kivu,

frontalière du Burundi, aannoncé hier l'armée de laRépublique démocratiquedu Congo.Les Forces armées de laRDC "ont mené des at-
taques simultanées du 6 au
8 avril sur les positions des
rebelles burundais des
Forces nationales de libéra-
tion (FNL) et Forces répu-
blicaines du Burundi
(Forebu)", a déclaré hieraux journalistes le capi-taine Dieudonné Kasereka,un porte-parole de l'armée

dans la province du Sud-Kivu.Au total, "36 rebelles ont été
tués dont deux officiers su-
périeurs", "trois militaires
congolais ont également
perdu la vie" et quatreautre ont été blessés, a-t-ilprécisé.
"Le chef des FNL, le général
autoproclamé Aloys Nza-
bampema a été grièvement
blessé", a ajouté le capi-taine Kasereka, soulignantque des armes, des muni-tions "et beaucoup de maté-

riels de communication ont
été récupérés".Selon lui, l'armée a détruitles bastions de la coalitionFNL et Forebu dans les lo-calités de Magunda, Rumi-nako et Mangwa dans lesHauts plateaux d'Uvira.Les Forces républicainesdu Burundi (Forebu), re-baptisées Forces popu-laires du Burundi (FPB),sont principalement com-posées de soldats et de po-liciers qui ont déserté leurscorps depuis le début, en

avril 2015, de la crise poli-tique au Burundi.Aloys Nzabampema dirigeune branche des Forces na-tionales de libération(FNL), des rebelles burun-dais hutus repliés dans laplaine de la Ruzizi, dansl'est de la RDC voisine de-puis 2009.L'armée congolaise accuserégulièrement les FNL etles Forebu de faire régnerl'insécurité dans les terri-toires d'Uvira, Fizi etMwenga, dans le Sud-Kivu.

36 rebelles burundais et 3 militaires congolais tués
au Sud-Kivu

RDCongo/Conflit

AFP
Kinshasa/RDCongo

75 ans, au pouvoir depuisun coup d'Etat en 1989.
"Le régime est tombé, le ré-
gime est tombé !", ontd'abord scandé les milliersde manifestants qui cam-pent depuis samedi devantle QG de l'armée.Mais, après l'annonce endébut d'après-midi, la joieest retombée.
"Les gens ne veulent pas
d'un conseil militaire de
transition", a déclaré dansun tweet Alaa Salah, l'étu-diante devenue "l'icône" dumouvement. "Nous voulons
un conseil civil pour mener
la transition."
"Nous ne partons pas. Nous
ne partons pas", ont crié desmanifestants à Khartoum.
"Nous ne quitterons pas le
site jusqu'à ce que nous em-
portions la victoire", pou-vait-on lire sur unebanderole.
"Beaucoup de gens étaient
venus en famille croyant
qu'ils allaient pouvoir faire
la fête (...), mais la plupart
repartent désormais. Je sens
leur déception", a confié untémoin.En plein marasme écono-mique, le Soudan est lethéâtre depuis décembrede manifestations déclen-chées par la décision de tri-pler le prix du pain. Lacontestation s'est vitetransformée en un mouve-ment réclamant la "chute"de M. Béchir.

Washington, Paris, Lon-dres, Bruxelles, Berlin etVarsovie ont demandé unesession d'urgence à huisclos du Conseil de sécuritéde l'Onu sur le Soudan, apriori pour ce vendredi.
TREVE AU DARFOUR•
"Nous avons proposé (à M.
Béchir), à plusieurs reprises,
des alternatives mais nous
nous sommes heurtés à une
volonté de résoudre le pro-
blème en utilisant l'appareil
de sécurité qui peut
conduire à de grosses
pertes", a expliqué M. Be-nawf dans un communiqué.Outre la destitution du pré-sident, le ministre de la Dé-fense a annoncé la mise enplace d'un "conseil militaire
de transition" pour unedurée de deux ans.L'espace aérien a été fermépour 24 heures et les fron-tières terrestres jusqu'ànouvel ordre, a-t-il dit.Un cessez-le-feu a aussi étéannoncé à travers le pays,notamment dans les Etatsen proie aux rébellionscomme le Darfour (ouest),où un conflit a fait plus de300.000 morts depuis2003 selon l'Onu.En 2009, la Cour pénale in-ternationale (CPI), basée àLa Haye, a lancé un mandatd'arrêt contre Omar el-Bé-chir pour "crimes de
guerre" et "contre l'huma-
nité" au Darfour, avant

d'ajouter en 2010 l'accusa-tion de "génocide".Ces dernières années, le ni-veau de violence a toutefoislargement diminué au Dar-four, M. Béchir ayant an-noncé plusieurs trêvesunilatérales.
« Nous rejetons entièrement
cette "révolution de palais"
», a réagi Abdel Wahid Nur,chef d'un groupe rebelle duDarfour, "l'Armée de libéra-
tion du Soudan". Il a aussiappelé à un "gouvernement
civil de transition".Si les meneurs de la contes-tation ont obtenu le départd'Omar el-Béchir, l'idéed'un "conseil militaire" pourgérer une longue transi-tion– deux ans – est rejetée.
"Le régime a mené un coup
d'Etat militaire en présen-
tant encore les mêmes vi-
sages (...) contre lesquels
notre peuple s'est élevé", aréagi dans un communiquél'Alliance pour la liberté etle changement (ALC).
"Nous appelons notre peu-
ple à continuer son sit-in de-
vant le QG de l'armée et à
travers le pays".Premier pays à réagir,l'Egypte voisine, où l'arméeavait également éjectéHosni Moubarak du pou-voir en 2011 sous la pres-sion de la rue, s'est dit"confiante dans la capacité
du peuple et de son armée"à mener à bien cette transi-tion.

L'Allemagne, par la voix desa ministre de la DéfenseUrsula von der Leyen, a es-timé que la situation don-nait au Soudan "une
chance" de parvenir à "une
forme de gouvernement dé-
mocratique".
"PACIFIQUE, PACIFIQUE,
PACIFIQUE"• Peu avantl'annonce du ministre de laDéfense, le puissant ser-vice de renseignement auSoudan (NISS), fer de lancede la répression des mani-festations, a fait état de lalibération de tous les pri-sonniers politiques.Le centre de la capitale, ausud du QG, a au gré de lamatinée été envahi par unefoule joyeuse immense,selon un journaliste del'AFP. Les manifestants seprenaient dans les bras,brandissaient des dra-peaux soudanais et échan-geaient des sucreries.Pour le 6e jour consécutif,des milliers de manifes-tants parmi les plus déter-minés sont eux restésrassemblés devant le siègede l'armée, qui abrite aussile ministère de la Défenseet la résidence officielle duprésident.es femmeDes foules étaient aussirassemblées dans les villesde Madani, Gadaref, Port-Soudan, Al-Obeid et Kas-sala.L'ALC a appelé en cours dejournée la population à "ne
pas attaquer quiconque ou
les biens gouvernementaux
et privés". "Notre révolution
est pacifique, pacifique, pa-
cifique", a-t-elle martelédans un communiqué.En tout, 49 personnes sontmortes dans des violencesliées aux manifestationsdepuis décembre, d'aprèsdes sources officielles.Le président a tenté de ré-primer la contestation parla force, puis a instauré le22 février l'état d'urgenceà l'échelle nationale.Béchir parti, l'ONG Am-nesty Intenational a appeléhier les nouvelles autoritésà "mettre fin définitivement
à une ère de massacres et
d'oppression" au Soudan.


